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LA ministre d'Etat encharge de l'Enseignementsupérieur, Denise Me-kam'ne, a échangé, hier, àl'Université Omar Bongo(UOB), avec les responsa-bles d'établissements d'en-seignement supérieurpublic du Gabon. Cette ren-contre entrait dans lecadre de la conférence desrecteurs et directeurs gé-

néraux du secteur de l'en-seignement supérieur.Occasion pour le membredu gouvernement et lesresponsables administra-tifs d'évoquer les pro-blèmes qui minent lesecteur de l'enseignementsupérieur, et présenter auxacteurs sous tutelle le cha-pelet de réformes dans lesupérieur et qui devraitoptimiser les enseigne-ments. Ce nouveau projet de ré-formes se penche sur lesquestions budgétaires, so-

ciales, boursières et degouvernance universitaire.Selon Mme Mekam'ne,l'enseignement supérieurest un maillon importantqui mérite d'être reformé.D'où cette séance de tra-vail.«Sur instructions du prési-
dent de la République, les
chefs d'établissements, les
enseignants ont formé des
commissions qui ont fait le
constat de la léthargie du
système de l'enseignement
supérieur. A la suite de ce
constat, ces acteurs ont fait

des propositions pour amé-
liorer l'enseignement supé-
rieur. Ils ont, entre autres,
proposé l'augmentation des
frais des droits universi-
taires, l'implication des opé-
rateurs privés dans la
construction de la cité uni-
versitaire et décidé de re-
voir à la hausse les prix des
chambres au campus uni-
versitaire...», a souligné laministre d'Etat. S'agissant de la gouver-nance des universités, lesacteurs de l'enseignementsupérieur estiment que les

responsables d'établisse-ment (recteurs, directeurs)doivent être désignés surla base d'un projet institu-tionnel présenté au conseild'administration et nonplus par le gouvernement. Quant à la question desbourses, le projet de ré-forme propose, entre au-tres, d’assujettir lareconduction de la bourseaux étudiants redoublantsà la capitalisation d'aumoins 50% des crédits ins-crits au programme.Par ailleurs, Denise Me-

kam'ne a dénoncé certainscritères d'attribution desbourses d'études : «Il avait
été décidé que chaque ba-
chelier bénéficierait d'une
bourse. C'est un système qui
a été travesti, entraînant au
passage des fraudes et dé-
bordements. Il y a aussi des
étudiants qui mettent trois
ans dans un cycle et qui ont
leur bourse, malgré l'échec.
Nous devons mettre fin à
cette pratique si nous sou-
haitons avoir des cadres de
qualité », a-t-elle recom-mandé. 

Des réformes en vue d'améliorer les enseignements

Enseignement supérieur/Conférence des recteurs et directeurs généraux des établis-
sements supérieurs publics du Gabon

Prissilia M.MOUITY
Libreville/Gabon

A la fin de la rencontre, recteurs et directeurs géné-
raux des établissements d'enseignements supérieurs

publics se sont retrouvés.
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...échangeant avec les acteurs sous tutelle à l'UOB.
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La ministre d'Etat en charge de l'Enseignement, Dé-
nise Mekam'ne...
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C'est l'une des recomman-
dations majeures au sortir
des journées de réflexion
sur la prise en charge glo-
bale des violences
sexuelles, organisées les 29
et 30 mars derniers par le
ministère de la Santé pu-
blique et de la Population,
et l'Organisation mondiale
de la santé (OMS).

MISE en place d'un nu-méro vert, création de cen-tres multisectoriels dePrise en charge (PEC) desvictimes  sur toute l’éten-due du territoire, gratuitéde la délivrance du certifi-cat à réquisition et la priseen charge des enfants vic-times de viols au Gabon et,éventuellement, sensibili-ser les familles sur l’im-portance de leursresponsabilités. Ce sont là quelques recom-mandations, au terme des24 h de réflexion sur laprise en charge globale des

victimes de violencessexuelles, organisée, les 29et 30 mars derniers, à Li-breville, par le ministèrede la Santé publique et dela Population, avec l'appuil'Organisation mondiale dela santé (OMS). Une ren-contre dont l'objectif estde sensibiliser les partici-pants aux questions rela-tives aux violencessexuelles, et surtout trou-ver des pistes de solutionsvisant à améliorer la priseen charge globale des per-sonnes victimes de vio-lences sexuelle. 

«L'OMS a voulu que l'on ré-
fléchisse sur la prise en
charge globale des vio-
lences sexuelles. Aussi bien
au niveau médical, psycho-
logique que judiciaire. Le
problème de violence
sexuelle est une véritable
plaie pour un pays comme
le nôtre, d'à peine un mil-
lion d'habitants, de comp-
tabiliser, chaque année, une
trentaine de cas de viols
dans un parquet. C'est un
problème que l'on doit
prendre à cœur. Les lois,
aujourd'hui, ne permettent
pas de punir les coupables :

cas du viol conjugal. Est-ce
parce que l'on est marié
que l'époux a le droit de for-
cer sa femme aux rapports
sexuels ? La loi doit y tenir
compte», fait observerHugues Mbadinga, l'un desparticipants.Au nombre desdites re-commandations, l'on note,entre autres : le renforce-ment des capacités de tousles acteurs de prise encharge. A ce jour, seulstrois médecins assermen-tés délivrent le Certificatmédical à réquisition.L'idée est donc de libérali-

ser cela et permettre àtous les médecins de déli-vrer un premier Certificatmédical, gratuit, d'inten-tion au travers duquel lemédecin va constater leviol. Autre recommandation: larévision des textes, afinque le climat de prise encharge soit plus ou moinsallégé et que les victimesse sentent protégées d'unepart, mais aussi pour laprévention. Parce que tantqu'il y a des lois qui répri-ment, cela va éviter les ré-cidives. Il a été aussi préconisé lerenforcement des prin-cipes de moralité dansl’éducation, la sensibilisa-tion des familles sur l’im-portance de leursresponsabilités et de lesamener à assurer la priseen charge psychologiqueet sociale des victimes àlong terme. Les participants ont aussirecommandé la créationd'un cadre de concertationentre les différents acteursintervenant dans la priseen charge psychologique

et sociale, le renforcementdes cours de SSR (Santésexuelle et de la reproduc-tion) dans les établisse-ments scolaires. Tout comme il a été pro-posé la structuration ducircuit de prise en charge(médicale, psychologique,sociale, judiciaire). Sur le plan judiciaire, il aété recommandé l'élabora-tion d'un arrêté ordonnantà tout médecin généralistede prendre en charge toutevictime d’agression et dedélivrer un certificat médi-cal de première constata-tion.Autre recommandation, lagratuité de prise en chargedes enfants victimes deviol, fortement recomman-dée, d'autant qu'ils sont lesplus touchés par ce phéno-mène (26%). Prendre en compte le suivicommunautaire dans lesuivi des victimes et ren-dre disponibles les kits deviols et gratuit la déli-vrance du certificat à ré-quisition ont étéégalement été proposés.

Rendre gratuit le certificat médical à réquisition
Violences sexuelles/Prise en charge des victimes

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

LES experts ont relevé lesdifférentes formes de vio-lences sexuelles et leur

prévalence au Gabon.On retiendra que 9 vic-times sur 10 (89,8%) desvictimes des violencessexuelles sont desfemmes et des filles. Les15-19 ans (26 %) sont lesplus grandes victimes

(EDSG 2012). Les statis-tiques du Centre hospita-lier universitaire deLibreville (Chul) se pré-sentent comme suit :•214 certificats médicauxrépertoriés (âgés demoins de 18 ans) au

cours de l’année 2008.•Aucun mois sansconsultation pour suspi-cion de viol chez un en-fant, variant entre 4 et22.•Seulement 9,3% ontconsulté le jour de

l’agression et 32, 9% plusde 7 jours après.•Dans 68% des cas,l’agresseur était le voisin(39%) et l’apparenté(29%).•Prévention des IST, pro-phylaxie post-exposition

au VIH et prévention dela grossesse non éva-luées•La typologie des vio-lences au Gabon : phy-sique (75 %), sexuelles(8 %), psychologique (7%) et rituelle (1%).

Viols et tentatives de viols sur les enfants à Libreville en chiffres
Données du CHUL

AJT
Libreville/Gabon
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Hugues Mbadinga, expert des questions de genre, exposant sur la situation des
violences sexuelles au Gabon. Photo de droite : Les participants en ateliers.
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